
 

 

 

PROCES VERBAL 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

 

Effectif légal du Conseil Municipal : 19        Présents : 14  

Nombre de Conseillers en exercice : 19        Votants : 14+5 

 

L'an deux mille vingt-six le vingt quatre juillet, à 20h45, en application des 

articles L. 2121-7 et L. 2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT), s'est réuni le Conseil Municipal de la Commune de Noaillan dûment 

convoqué le 20 juillet 2026, sous la présidence de Madame Sandrine 

TROYAS, Maire. 

 

Étaient présents : Mmes et MM. : S. TROYAS, X. FAUQUE, V. LATESTERE, M. HENRY, D. 

MUSSOTTE, F. DULUC, A. ZIEGLER, C. BRANDI, C. RODRIGUES, R. BURAIS, M. VERNEDE, 

P. DECOSTER, M. CODEGA, T. LAVOCAT 

 

Absents représentés : Mmes et MM. X. SANCHEZ (pouvoir à S. TROYAS), O. LEUTRAU (pouvoir à 

V. LATESTERE), P. LAHAYE (pouvoir à D. MUSSOTTE), B. CASABAN (pouvoir à C. BRANDI), L. 

GIRARD (pouvoir à X. FAUQUE) ; 

 

Secrétaire : V. LATESTERE 

 

 Madame le Maire ouvre la séance du conseil municipal à 20h45 et constate que le quorum est 

atteint. 

 

 Elle annonce qu’elle a reçu le pouvoir de Mme MM. X. SANCHEZ pour S. TROYAS, O. 

LEUTRAU pour V. LATESTERE, P. LAHAYE pour D. MUSSOTTE, B. CASABAN pour C. BRANDI, 

et de L. GIRARD pour X. FAUQUE. 

 

 

I. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SÉANCE 

 
Madame le Maire sollicite Mme Vanessa LATESTERE pour assurer la fonction de secrétaire de 

séance. Mme LATESTERE accepte d’assurer la fonction pour la séance du jour. 

 

 

II. ADOPTION DU PROCES VERBAL DU PRECEDENT CONSEIL  

 

Madame le Maire donne lecture du procès-verbal du Conseil Municipal du 15 juin 2026.  

 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. Elle invite le secrétaire de séance à signer le registre 

des comptes rendus. 

 

 

 

 

 

 



III. ORDRE DU JOUR 

 

Madame le Maire sollicite le Conseil Municipal afin d’ajouter une délibération à l’ordre du jour relative 

au diagnostic d’assainissement, afin d’autoriser la signature du marché avec l’entreprise retenue. Le 

Conseil Municipal approuve à l’unanimité l’ajout de la délibération à l’ordre du jour. Celle-ci est inscrite 

DEL20260724/058. 

 

M. LAVOCAT rappelle qu’en application du règlement intérieur du Conseil Municipal, les documents 

doivent parvenir dans un délai de 48 h avant la séance. Pour ce conseil ça n’a pas été le cas. Madame le 

Maire s’en excuse et explique qu’avec les congés la préparation a pris plus de temps mais prend note de 

la remarque de M. LAVOCAT. 

 

ORDRE DU JOUR 

 

DEL20260724/053 Validation liste CCID 

DEL20260724/054 Remboursement frais Mme HENRY 

DEL20260724/055 Contrats agents école 

DEL20260724/056 Délégués CLECT 

DEL20260724/057 Demande de subvention agence de l’eau pour diagnostic assainissement 

DEL20260724/058 Autorisation signature marché pour diagnostic assainissement 

DEL20260724/059 Convention d’occupation de terrain par gens du voyage sans demande préalable 

DEL20260724/060 Modification des horaires d’ouverture de l’accueil périscolaire 

DEL20260724/061 Validation du blason de la commune modifié 

-- Questions diverses 

 

 

1. VALIDATION DE LA LISTE COMMISSION DES IMPÔTS 

  

 Madame le Maire expose au Conseil Municipal que suite à la délibération du 13 avril 2026 

constituant une liste de représentants élus et société civile pour la commission communale des impôts 

directs, le Trésor Public a communiqué la liste des personnes validées composant la commission 

communale des impôts directs, qui est annexée à la présente délibération. 

 

 Madame le Maire propose au Conseil Municipal d’adopter la liste constitutive de la commission 

des impôts. 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, valide la liste de la commission communale des impôts directs. 

 

 

2. REMBOURSEMENT DES FRAIS ENGAGÉS PAR UN ÉLU POUR LE COMPTE DE LA 

COLLECTIVITÉ 

  

 Madame le Maire expose au Conseil Municipal que Mme HENRY a procédé à un achat au centre 

commercial Leclerc Langon pour le compte de la collectivité dans le cadre de l’organisation de la 

maïade. Mme HENRY ne disposant pas de la carte client compte au moment du règlement, elle a avancé 

le paiement avec sa carte personnelle pour un montant de 162.58 €, tel que détaillé dans la facture 

annexée à la présente délibération. 



 

 Madame le Maire propose au Conseil Municipal de procéder au remboursement des frais 

engagée par Mme HENRY à hauteur du montant indiqué sur la facture. 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, décide :  

- De procéder au remboursement de la facture du Centre E. Leclerc de Langon payée par Mme 

HENRY pour un montant de 162,58 € 

- Charge Madame le Maire d’effectuer toute démarche necessaire à l’application de la présente 

decision 

- Mme HENRY aura à charge de fournir tout justificative necessaire pour le remboursement. 

 

 

3. CONTRATS AGENTS ÉCOLE 

 3.1 Recrutement d’agents contractuels en remplacement d’agent permanents indisponibles  

 Le Conseil Municipal de la commune de NOAILLAN 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 

- Vu le code général de la fonction publique, notamment l’article L. 332-13 ; 

- Vu le tableau des effectifs de la commune de NOAILLAN ;  

- Considérant la nécessité d’assurer la continuité du service public, y compris en cas 

d’indisponibilité temporaire des agents permanents ;  

- Considérant que, conformément à l’article L. 332-13 du code général de la fonction publique, 

en cas d’indisponibilité temporaire de l’agent recruté sur un emploi permanent et afin d’assurer 

la continuité du service public, un agent contractuel de remplacement pourra être recruté sur le 

grade occupé par l’agent momentanément indisponible, selon les conditions de rémunération 

correspondantes à l’échelle indiciaire de son grade, ou les échelles indiciaires du cadre 

d’emplois si le profil de l’agent recruté pour assurer le remplacement, notamment ses diplômes, 

qualifications et expériences, le justifient, sans que toutefois celle-ci soit manifestement 

disproportionnée ; 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés ; 

  

 Décide :  

- D’AUTORISER à compter du 01/08/2026 et pour une durée indéterminée le recrutement 

d’agents contractuels afin de pourvoir les emplois permanents existants et pourvus au tableau 

des effectifs par des agents momentanément indisponibles ;  

- DE DIRE que ces emplois pourront, en cas d’indisponibilité momentanée de l’agent l’occupant, 

être pourvus par un agent contractuel de remplacement selon les dispositions de l’article L. 332-

13 et les modalités précitées ; 

- DE DIRE qu’en cas de nécessité liée au fonctionnement du service, notamment du service 

scolaire, périscolaire et de restauration scolaire/périscolaire, ces emplois pourront être 

annualisés et comprendront des amplitudes de travail variables, incluant des périodes de travail 

soutenues notamment en période scolaire, et des périodes à amplitude plus faible lors des 

vacances scolaires ; 

- DE PRÉVOIR les crédits nécessaires au budget de la collectivité ; 

- DE DIRE que Madame le Maire est chargée de prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne 

exécution de la présente délibération ; 

- A compter de sa réception par le représentant de l'État et sa publication. Le Tribunal 

administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » 

accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

https://www.telerecours.fr/


 

 3.2 Création d’un emploi non permanent d’adjoint d’animation à temps non complet pour faire 

face à un accroissement temporaire d’activité 

  

 Le Conseil Municipal, 

- Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment l’article L. 332-23, 1° ; 

- Considérant qu’en raison de la nécessité de disposer d’un agent d’animation et d’encadrement 

des temps périscolaires à l’école Simone VEIL de NOAILLAN, il y a lieu de créer un emploi 

non permanent pour un accroissement temporaire d’activité d’adjoint d’animation à temps 

incomplet, pour une durée hebdomadaire d'emploi de 24 heures dans les conditions prévues au 

1°de l’article 332-23 du code général de la fonction publique ; 

- Considérant qu’afin de correspondre aux nécessités de services liées aux périodes scolaires et 

de vacances scolaires, il est nécessaire d’annualiser le temps de travaux de l’emploi ; 

 

Sur le rapport de Madame le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents 

et représentés, 

 

Décide :  

- La création au tableau des effectifs d’un emploi non permanent d’adjoint d’animation pour un 

accroissement temporaire d’activité à temps incomplet ; pour une durée hebdomadaire d'emploi 

de 24 heures. 

- L’annualisation de l’emploi sur toute sa durée initiale ainsi qu’aux éventuels avenants et 

renouvellements, afin de correspondre aux nécessités de service ; 

- L’imputation des dépenses correspondantes sur les crédits prévus à cet effet au budget ; 

- Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 01/09/2026 

Le Maire, 

- Accomplit tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

- Informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant 

le Tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. Le 

Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » 

accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

  

 M. DECOSTER demande s’il s’agit d’une pure création d’emploi ? Madame le Maire répond 

qu’il s’agit d’un contrat pour un agent ayant déjà accompli un contrat de 12 mois sur la période de 18 

mois en tant qu’adjoint technique, celui-ci- est modifié en adjoint d’animation et correspond mieux aux 

missions. M. DECOSTER répond qu’il s’agit donc d’une création pas d’une modification, et demande 

si le poste d’adjoint technique est fermé ? Madame le Maire répond que non, il est conservé et pourra 

être pourvu au besoin. 

 

 3.3 Création d’un emploi permanent d’adjoint technique à temps non complet pour une durée 

inférieure au mi-temps (art. 332-8 5° du Code Général de la Fonction Publique) 

  

 Le Conseil Municipal, 

- Vu l’article L. 332-8 5° du Code Général de la Fonction Publique ; 

- Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ; 

- Vu les besoins du service relatifs à la création d’un emploi d’adjoint technique à temps non 

complet pour une durée maximum de 17h30 chargé des missions de préparation, distribution 

des repas au restaurant scolaire, entretien des locaux et préparation des repas des temps 

d’accueils de loisirs ; 

- Considérant que les collectivités peuvent créer un emploi permanent qui pourra être occupé par 

un fonctionnaire ou par un agent contractuel conformément à l’article L.332-8 5° du Code 



général de la fonction publique qui permet aux collectivités territoriales et aux établissements 

publics locaux de recruter un contractuel pour tous les emplois à temps non complet lorsque la 

quotité de temps de travail est inférieure à 50 % 

Sur le rapport de Madame le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, 

 

Décide :  

- La création à compter du 01/09/2026 au tableau des effectifs d'un emploi d’agent de restauration 

correspondant au grade d’adjoint technique pour 17h30 hebdomadaires ; 

- L’annualisation de l’emploi sur toute sa durée initiale ainsi qu’aux éventuels avenants et 

renouvellements, pour permettre d’être en accord avec les nécessités de services. 

Précise :  

- Que cet emploi pourra être pourvu par le recrutement d'un fonctionnaire, ou par un agent contractuel 

recruté par voie de contrat à durée déterminée dans les conditions de l'article L. 332-8 5° du Code 

Général de la Fonction Publique, pour les motifs suivants : difficulté à recruter des agents 

fonctionnaires sur le territoire, et nécessité de disposer d’une personne proche géographiquement 

afin de pouvoir assurer une réactivité quant aux besoins liés aux missions exercées, ainsi que de 

favoriser le maintien ou le retour à l’emploi dans le tissu local. 

- Que ce contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale de ces contrats ne 

pourra excéder 6 ans. À l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera 

reconduit pour une durée indéterminée ; 

- Que l'agent recruté par contrat devra justifier d’une expérience sur des missions similaires à celles 

occupées sur le poste,   

- Que la rémunération de l'agent sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au 

grade d’adjoint technique, et assortie du régime indemnitaire dans les conditions prévues par 

délibération du 27/03/2018, 

- Que Madame le Maire est chargée du recrutement de l'agent et habilité à ce titre à conclure un 

contrat d'engagement ; 

-  Que le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les 

dispositions réglementaires du livre 3, du titre III du Code Général de la Fonction Publique, ceci 

afin de garantir l’égal accès aux emplois publics. 

 

Dit : 

- Que les crédits correspondants seront prévus au budget ; 

 

Le Maire, 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception 

par le représentant de l'État et sa publication. Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par 

l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

  Mme CODEGA demande s’il s’agit du poste pour la cantine pour l’agent en place ? Madame le 

Maire répond que oui, c’est pour son maintien au poste. 

 

 3.4 Création d’un emploi permanent d’adjoint technique à temps non complet pour une durée 

inférieure au mi-temps (art. 332-8 5° du Code Général de la Fonction Publique) 

  

 Le Conseil Municipal, 

- Vu l’article L. 332-8 5° du Code Général de la Fonction Publique ; 

http://www.telerecours.fr/


- Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ; 

- Vu les besoins du service relatifs à la création d’un emploi d’adjoint technique à temps non 

complet pour une durée maximum de 17h30 chargé des missions d’agent de surfaces pour 

l’entretien des locaux communaux, 

- Considérant que les collectivités peuvent créer un emploi permanent qui pourra être occupé par 

un fonctionnaire ou par un agent contractuel conformément à l’article L.332-8 5° du Code 

général de la fonction publique qui permet aux collectivités territoriales et aux établissements 

publics locaux de recruter un contractuel pour tous les emplois à temps non complet lorsque la 

quotité de temps de travail est inférieure à 50 % 

Sur le rapport de Madame le Maire, après en avoir délibéré, à 18 voix pour et 1 abstention, 

 

Décide :  

- La création à compter du 01/09/2026 au tableau des effectifs d'un emploi d’agent de surfaces 

pour l’entretien des locaux communaux, correspondant au grade d’adjoint technique pour 17h30 

hebdomadaires ; 

- L’emploi pourra le cas échéant être annualisé sur toute sa durée initiale ainsi que les éventuels 

avenants et renouvellements, pour permettre d’être en accord avec les nécessités de services. 

Précise :  

- Que cet emploi pourra être pourvu par le recrutement d'un fonctionnaire, ou par un agent contractuel 

recruté par voie de contrat à durée déterminée dans les conditions de l'article L. 332-8 5° du Code 

Général de la Fonction Publique, pour les motifs suivants : difficulté à recruter des agents 

fonctionnaires sur le territoire, et nécessité de disposer d’une personne proche géographiquement 

afin de pouvoir assurer une réactivité quant aux besoins liés aux missions exercées, ainsi que de 

favoriser le maintien ou le retour à l’emploi dans le tissu local. 

- Que ce contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale de ces contrats ne 

pourra excéder 6 ans. À l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera 

reconduit pour une durée indéterminée ; 

- Que l'agent recruté par contrat devra justifier d’une expérience sur des missions similaires à celles 

occupées sur le poste,   

- Que la rémunération de l'agent sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au 

grade d’adjoint technique, et assortie du régime indemnitaire dans les conditions prévues par 

délibération du 27/03/2018, 

- Que Madame le Maire est chargée du recrutement de l'agent et habilité à ce titre à conclure un 

contrat d'engagement ; 

-  Que le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les 

dispositions réglementaires du livre 3, du titre III du Code Général de la Fonction Publique, ceci 

afin de garantir l’égal accès aux emplois publics. 

 

Dit : 

- Que les crédits correspondants seront prévus au budget ; 

 

Le Maire, 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

-    informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception 

par le représentant de l'État et sa publication. Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par 

l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

 

 Mme CODEGA demande si c’est la même personne qui va occuper le poste ? Madame le Maire 

http://www.telerecours.fr/


répond que c’est en attente de confirmation, mais normalement oui, ce sera la même personne. 

 

 

4. DÉLÉGUÉS CLECT 

 

 Madame le Maire expose au Conseil municipal que suivant le point IV de l’article 1609 nonies 

C du Code général des impôts, la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 

rend son avis sur le montant de l’attribution de compensation versée par la CdC à ses communes 

membres. Elle a le rôle d’établir le rapport d’évaluation de transferts de charges à l’occasion de transferts 

de service entre une/des commune(s) et la CdC.  

Sa composition doit être déterminée par le Conseil Communautaire à la majorité des deux tiers.  La 

CLECT est composée de membres des conseils municipaux, chaque conseil municipal disposant d’au 

moins un représentant. 

   

 Il est proposé que la CLECT soit composée comme suit : 

 -         1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant par commune désignés par délibération du Conseil 

Municipal.  

  

Ainsi, Madame le Maire propose au Conseil Municipal de désigner :  

- Madame Sandrine TROYAS en tant que déléguée titulaire 

- Madame Vanessa LATESTERE en tant que déléguée suppléante 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, décide :  

- De nommer Madame Sandrine TROYAS en tant que déléguée titulaire, 

- De nommer Madame Vanessa LATESTERE en tant que déléguée suppléante. 

 

 

5. DEMANDE DE SUBVENTION AGENCE DE L’EAU POUR DIAGNOSTIC 

ASSAINISSEMENT 

  

 Madame le Maire expose au Conseil Municipal que dans le cadre de l’étude diagnostic des 

réseaux obligatoire, la commune peut solliciter une aide financière auprès de l ’Agence de l’eau Adour 

Garonne à hauteur de 50%  

 Par conséquent, Madame le Maire sollicite le vote du Conseil Municipal pour :  

- Solliciter une aide financière de 50% du montant de la dépense engagée auprès de l’Agence de 

l’eau Adour Garonne, 

- D’autoriser Madame le Maire à déposer ce dossier,  

- Donner pouvoir à Madame le Maire ou, en cas d’indisponibilité ou d’empêchement, à Monsieur 

Xavier FAUQUE, Premier Adjoint, pour signer toutes pièces.  

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, décide :  

- De solliciter pour le diagnostic de l’assainissement collectif une aide financière de 50% du 

montant de la dépense engagée auprès de l’Agence de l’eau Adour Garonne 

- D’autoriser Madame le Maire à déposer le dossier auprès de l’Agence de l’eau Adour Garonne 

- De donner pouvoir à Madame le Maire ou, en cas d’indisponibilité ou d’empêchement, à 

Monsieur Xavier FAUQUE, Premier Adjoint, pour signer toutes pièces. 

 

6. DIAGNOSTIC RESEAUX D’ASSAINISSEMENT : AUTORISAITON DE SIGNATURE DU 

MARCHÉ 

  

 Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que dans le cadre de la réalisation du diagnostic 

obligatoire du réseau public d’assainissement, une procédure d’appel d’offre a été lancée dans le cadre 

d’un groupement de commande entre les communes de Léogeats, Noaillan, Bommes et Sauternes. 



Celles-ci se sont réunies le 30 juin 2026 pour analyser les offres reçues. Elle rappelle également que le 

Département Gironde intervient en tant qu’assistance à maîtrise d’ouvrage pour le compte des 4 

communes dans l’optique d’établir un suivi de l’appel d’offre et procéder à l’analyse des offres selon le 

cahier des charges établi. Madame le Maire expose que des compléments d’information ont été demandé 

à 3 entreprises.  

  

 Elle sollicite le Conseil Municipal afin de l’autoriser ou, en cas d’empêchement ou 

d’indisponibilité, Monsieur le premier adjoint Xavier FAUQUE, à signer l’acte d’engagement de 

l’entreprise qui sera le mieux classée conformément au règlement de consultation, ainsi que toutes les 

pièces relatives à l’exécution du marché. 

 

 Mme HENRY qui était présente à la dernière réunion de présentation des offres analysées par 

l’assistant à maîtrise d’ouvrage, précise que 10 candidatures ont été reçues, 3 ont été retenues sur 

différents critères, dont le prix et l’expérience. L’une des entreprises s’est démarquée par sa proposition, 

avec une offre complète, et le prix. 

 M. DECOSTER demande qui suit le dossier ? M. FAUQUE répond que c’est lui-même mais 

pour cette réunion il n’était pas disponible et a demandé à Mme HENRY de représenter la commune. Il 

informe qu’il a déjà constitué le dossier de demande de financement sur le portail de l’agence de l’eau 

car il faut aller assez vite, il joindra les délibérations de ce jour au dossier afin de le finaliser. 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, décide :  

- D’autoriser Madame le Maire ou, en cas d’empêchement ou d’indisponibilité, Monsieur le 

premier adjoint Xavier FAUQUE, à signer l’acte d’engagement de l’entreprise qui sera le mieux 

classée conformément au règlement de consultation, ainsi que toutes les pièces relatives à 

l’exécution du marché. 

 

 

7. CONVENTION OCCUPATION TERRAIN PAR GENS DU VOYAGE SANS DEMANDE 

PRÉALABLE 

 

Madame le Maire expose au Conseil Municipal que dans le cadre de l’accueil régulier de gens 

du voyage sur le terrain situé au niveau de la salle des fêtes municipale, une convention d’accueil a été 

établie et fonctionne pour les groupes prévenant de leur arrivée.  

Or, certains groupes arrivent sans avoir prévenu ni demandé d’autorisation d’installation. Par 

ailleurs, il arrive qu’ils fracturent le portique et se branchent illégalement sur le réseau d’électricité. 

C’est ce qui s’est passé avec les personnes actuellement présentes sur le terrain. Il n’est pas normal que 

ce soient les noaillannais qui paient ces dégradations Par conséquent, afin de palier ces dommages, il est 

proposé au Conseil Municipal d’établir une convention d’occupation temporaire entre la commune et 

ces groupes avec un tarif d’occupation majoré. Il s’agit de la même convention que celle actuellement 

utilisée mais le tarif est modifié pour marquer l’impact d’arriver sans prévenir et de s’installer sans 

autorisation préalable et en dégradant le bien public.  

M. DECOSTER dit que cela revient à légaliser l’illégal. Madame le Maire répond qu’ils sont 

déjà installés donc le mal est fait, il faut réagir et faire payer l’occupation et les dégradations commises. 

M. DECOSTER répond que l’on facturait déjà les dégradations, Madame le Maire répond qu’elle le sait. 

Mme CODEGA demande si ceux qui sont actuellement présents paient ? Madame le Maire répond que 

oui, il est prévu qu’ils paient leur séjour. 

 

Suite à cet échange, Madame le Maire propose le projet de convention ci-dessous :  

 

Entre les soussignés, 

Le propriétaire et/ou gestionnaire du terrain 

M. Mme ………………………………………………………… Téléphone : ………………………………… 



 

Fonction …………………………………………………………………………………… 

Nommé « le propriétaire » 

 

Et 

M. Mme …………………………………………………………… Téléphone : ………………………………… 

Représentant les familles gens du voyage installées sur le terrain du propriétaire. 

Nommé « le porte-parole » 

 

Préambule 

Le propriétaire a constaté l’occupation de son terrain par le porte-parole et son groupe sans demande 

ni autorisation préalable. Une négociation s’est tenue entre les parties afin d’éviter le recours à une 

procédure judiciaire visant au départ du groupe. Après plusieurs échanges les parties se sont accordées 

sur ce qui suit : 

 

Article 1 : Objet de la convention 

Le propriétaire accepte que le porte-parole et son groupe stationnent sur son terrain situé route des 

écoles, cadastré section E, numéro 2097, correspondant à l’aire située aux abords du parking de l’école 

et de la salle des fêtes, 

du ………/………/ 20.. au ………/………/ 20.. . Le porte-parole s’engage à partir du site le dernier jour 

au plus tard avec l’ensemble des familles présentes ce jour-là. 

 

Article 2 : Obligation du propriétaire 

Le propriétaire déclare donner le lieu dans son état naturel et tenir le lieu libre de toutes contraintes de 

nature à compromettre éventuellement l’usage occasionnel tel que prévue. Il s’engage à ne pas engager 

de poursuite judiciaire sauf en cas de non-respect de la présente convention. 

 

Article 3 : Obligation du porte-parole et de son groupe 

Le porte-parole s’engage à n’apporter aucune modification des lieux et à les restituer à l’état initial et 

libre de toute occupation. Le terrain ne devra pas être dégradé et les déchets devront avoir été ramassés 

régulièrement et totalement le jour du départ. 

 

Article 4 : Responsabilité du porte-parole et son groupe 

Les utilisateurs du terrain sont tenus de prendre toutes les mesures nécessaires pour que leur présence 

et leurs activités n’apportent ni gêne, ni trouble de voisinage, et plus généralement ne compromettent 

pas l’ordre public. Ils devront prendre toutes dispositions utiles pour garantir le respect des règles 

relatives à l’hygiène et à la salubrité publique, en particulier le ramassage des ordures ménagères. 

Pendant toute la durée de leur stationnement le porte-parole et son groupe sont tenus de : 

- Ne pas installer de constructions ou d’équipements fixes 

- Ne pas autoriser le stationnement de caravanes et véhicules tracteurs aux abords ou à l’entrée 

du site 

- Ne pas laisser divaguer les animaux pour la sécurité publique 

- Ne pas porter atteinte à l’environnement notamment par brulage, incinération, dépôt de 

déchets verts ou d’encombrants divers. 

Article 5 : Conditions financières 

Le porte-parole s’engage à verser au propriétaire une somme de 35,00 € par famille présente et par 

semaine, en compensation de l’occupation du terrain correspondant à la période définie à l’article 1. 

Cette somme sera versée en espèces par le porte-parole dans les mains du propriétaire avant le départ 

du groupe. 

 

 Madame le Maire sollicite le vote du Conseil Municipal pour l’autoriser à : 

- Mettre en application la présente convention,  

- Procéder à sa signature à chaque occupation du terrain par les gens du voyage,  



 

- Les sommes perçues par les régisseurs seront encaissées par la régie de recettes multiservices 

de NOAILLAN. 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 18 voix pour et 1 abstention, décide :  

- De mettre en application la présente convention,  

- De procéder à sa signature à chaque occupation du terrain par les gens du voyage,  

- Dit que les sommes perçues par les régisseurs seront encaissées par la régie de recettes 

multiservices de NOAILLAN. 

 

 

8. MODIFICATION DES HORAIRES D’OUVERTURE DE L’ACCUEIL PÉRISCOLAIRE 

  

 Madame le Maire expose au Conseil Municipal qu’afin d’adapter le service public aux besoins 

de la population, il convient d’adapter les horaires d’ouverture de l’accueil périscolaire, et d’anticiper 

l’ouverture le matin.  

 Aussi, elle propose au Conseil Municipal de fixer à compter du 2 septembre 2026 l’heure 

d’ouverture de l’accueil périscolaire à 7h00 au lieu de 7h30 actuellement. Les horaires de l’accueil 

périscolaire seraient donc : 7h00 – 8h30 le matin et 16h30 – 18h30 le soir. 

 

 Mme CODEGA demande combien d’enfants seraient concernés ? Madame le Maire répond 5 

ou 6, mais cela pourrait augmenter. 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 18 voix pour et 1 abstention, décide :  

- De fixer les horaires de l’accueil périscolaire comme suit à compter du 2 septembre 2026 :                  

7h00 – 8h30 le matin et 16h30 – 18h30 le soir, 

- Charge Madame le Maire d’effectuer toute démarche nécessaire à la mise en application de la 

présente délibération, et de communiquer la présente décision à qui de droit. 

 

 

9. VALIDATION DU BLASON DE LA COMMUNE MODIFIÉ  

  

 Madame le Maire expose au Conseil Municipal que dans le cadre de l’actualisation de l’identité 

visuelle de la commune, de nouveaux logos et un nouveau visuel pour le blason ont été édités. Les 

éléments constitutifs ont été conservés mais l’ergonomie globale a été retravaillée pour être plus 

moderne. A cet effet, elle propose au Conseil Municipal de valider le nouveau visuel du blason, tel 

qu’exposé ci-dessous 

 

Ancien blason :     Nouveau blason :  

 

 

 

 

 

 

 

 Mme CODEGA prend la parole et dit que la modification du blason est illégale. Le blason a été 

déposé sous le numéro 2020 057 au Conseil Français de l’Héraldique, à la bibliothèque Nationale et à 

l’armorial du troisième millénaire. L’héraldique a confirmé qu’il était interdit de toucher au blason. M. 

FAUQUE répond qu’il n’a pas eu le même retour après avoir contacté le Conseil Héraldique, la seule 

valeur juridique est la validation du Conseil Municipal.  

 Mme BRANDI dit que le blason n’a pas été modifié, son image a été actualisée pour être 

modernisée mais le fond reste le même.  

 M. LAVOCAT dit que le blason a été utilisé avant le conseil municipal sur un document qui a 



 

été envoyé alors qu’il n’était pas encore validé. 

 M. FAUQUE dit que ce qui protège le blason, c’est le vote du Conseil Municipal. C’est pour 

cela qu’il est proposé de valider la nouvelle image par cette délibération. M. LAVOCAT dit que 

n’importe qui peut réutiliser le blason s’il n’est pas protégé, peut-être qu’il faudrait le déposer à l’INPI. 

M. FAUQUE dit que la validation doit avoir lieu en Conseil Municipal, après il faudra voir s’il est 

nécessaire de le déposer à l’INPI, peut-être qu’un autre Conseil Municipal voudra le modifier. Ce soir il 

est proposé de valider la nouvelle image. 

  

 Madame le Maire propose de passer aux votes. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

à 16 voix pour et 3 voix contre, décide :  

- De valider la nouvelle identité visuelle du Blason 

- Dit que celui-ci sera utilisé dans le cadre de la communication institutionnelle de la collectivité. 

  

 

10. QUESTIONS DIVERSES 

 

 Madame le Maire fait un point sur l’Habitat des Possibles. Le plan financier a été mis à jour et 

les dossiers ont été triés et reclassés. Un point a été fait depuis le mandat précédent entre ce qui est déjà 

payé, ce qui est à payer, les subventions perçues et à venir. 

 Sur ce qui reste à payer, il y a des recettes de subventions perçues, d’autres à percevoir. Le 

dossier FEDER est toujours en attente car il n’avait pas été déposé, pour cela Madame le Maire bénéficie 

de l’aide de Madame POLLET du Pôle Territorial. Il y a également les deux emprunts, il semblait qu’il 

y en avait un troisième mais le dossier n’a pas été trouvé. Il faudra voir, selon les nécessités, l’opportunité 

d’en faire un troisième. 

 

 M. FAUQUE demande quel est le montant de ce qui est perçu par l’assistance à maîtrise 

d’ouvrage ? Les travaux avec AMO s’élèvent à 1,3 millions d’euros. L’AMO a perçu 90 000 € de ce qui 

avait été voté. 222 000 € ont déjà été versés par le précédent mandat, et 269 000 € ont été versés depuis 

le nouveau mandat. En termes de subventions, un financement du Département a été perçu, et un de la 

MSA. Il y a d’autres subventions à venir ainsi que pour l’ingénierie. Il y a d’autres dossiers dont on n’a 

pas trouvé trace comme Bordeaux Mécennes. Le prêt relais de 300 000 € est versé en attendant les 

subventions et permet de payer les factures. Le prêt relais de 300 000 € sera à rembourser en 2028, il 

faudra faire attention au budget à ce moment-là, mais normalement toutes les subventions auront été 

perçues. 

 M. DECOSTER précise qu’il y aura également le remboursement de la TVA 

 M. ZIEGLER demande si le financement du FEDER sera versé avant la fin de l’année 

prochaine ? Madame le Maire répond que normalement ce sera début 2027.  

 Mme HENRY demande si l’ouverture est toujours prévue en décembre ? Madame le Maire 

répond que oui, le calendrier des travaux a été un peu décalé en raison de certains retards, mais il devrait 

être rattrapé. Quatre personnes sont officiellement intégrées dans les logements, il y en a 1 ou 2 en 

attente. 

 Début septembre, une présentation aura lieu à la salle des fêtes en collaboration avec le CIAS 

pour essayer de trouver de nouvelles personnes, le but est que ce soit complet pour l’ouverture. 

 

 Madame le Maire fait un point sur l’école 

- La fin d’année scolaire s’est bien passée. 

- Les travaux de la cantine ont débuté, ils avancent bien. Les plans ont été envoyés aux services 

vétérinaires qui les ont validés 

- Les agents techniques embauchent à 6 h pour effectuer le nettoyage des toitures et passer le 

produit de nettoyage en septembre. 

 

M. FAUQUE fait un point d’information urbanisme. 

- Le diagnostic de la voirie a avancé avec Logiroad. Une demande de bordereau de prix est en 

cours avec plusieurs entreprises du secteur, puis un état des routes sera fait pour budgétiser et 

comparer les prix avec les entreprises locales. 



 

- Le DPE des bâtiments a été validé en commission. Un DPE de tous les bâtiments en location 

sera réalisé, pour relever tous les défauts en termes de sécurité et d’économie d’énergie, le but 

est de faire une enveloppe de travaux par bâtiment et relever le niveau énergétique. 

- Concernant le projet Novalia, M. ZIEGLER présente l’avancée du projet. Il est convenu de faire 

une mise aux normes sur les parties électricité, étanchéité, sanitaire, peinture, pour pouvoir 

trouver un candidat à la gérance. Par ailleurs, la commission a été voir ce qui se faisait autour 

dans les autres communes et fait une tournée des bars, notamment Préchac et Uzeste. A Préchac, 

il s’agit d’un café associatif, qui n’a pas totalement convaincu car cela demande beaucoup de 

volontariat, il n’y a pas beaucoup de volontaires prêts à s’investir, le modèle n’a pas convaincu 

pour sa pérennité. A Uzeste en revanche, il s’agit d’un café familial et c’est vraiment une 

réussite, cela ressemble à ce qui serait envisagé pour le Novalia pour en faire un lieu de vie 

convivial. 

M. ZIEGLER informe avoir rencontré l’association « 1000 cafés », qui fait partie d’un groupe 

d’économie sociale et solidaire. L’association a été créée pour développer des cafés dans des 

communes de moins de 3500 habitants pour recréer de la vie. 200 cafés ont été déjà lancés, et 

cela fonctionne très bien. L’association intervient à titre de conseil et est soutenue par la Banque 

des Territoire. Le coût de l’accompagnement est de 20 000 € avec un financement de 50% par 

la Banque des Territoires. L’accompagnement comprend une étude de préfiguration, la gestion 

du recrutement d’un gérant parmi le réseau, l’aide à la définition des critères, la mobilisation du 

collectif, l’accompagnement à l’ouverture et à l’exploitation au moins la première année. Ils 

font aussi tourner des activités culturelles pour animer et faire un lieu de vie et de convivialité. 

Le devis de 20 000 € a été envoyé, il faut donc compter sur une participation de 10 000 € de la 

Banque des Territoires. Madame le Maire demande à la commission urbanisme de continuer de 

travailler sur le projet et faire une présentation au prochain Conseil Municipal. 

Mme HENRY demande si le jardin à l’arrière est compris dans le projet ? Il est important pour 

attirer du monde. M. ZIEGLER répond que oui le jardin mais également la terrasse située à 

l’avant est importante. En termes de délais, si les choses sont lancées en septembre l’ouverture 

pourrait avoir lieu l’été suivant, il faut compter environ 9 mois de mise en place. 

Madame le Maire attire l’attention sur la licence 4 afin qu’elle ne soit pas retirée, car il y a une 

date de péremption si elle n’est pas utilisée. 

M. FAUQUE demande s’il y a aussi un accompagnement sur la partie travaux ? M. ZIEGLER 

répond que la commune fait les travaux de base, la mise aux normes. Ensuite, il appartient au 

gérant de porter le projet, et c’est là que l’accompagnement est important. M. FAUQUE dit qu’il 

faudrait se rapprocher aussi du Pôle Territorial pour voir dans quelle mesure il peut accompagner 

le projet. 

 

Mme LATESTERE fait un point sur la vie communale / le CCAS 

- Les Body ont été réceptionnés, ils seront offerts lors des naissances 

- Les portes clés pour les anniversaires sont en cours 

- Lors de la prochaine réunion du CCAS il sera question notamment des bouteilles de vin pour 

les anniversaires des messieurs sur les chiffres ronds. 

- Toujours des visites, appels aux personnes vulnérables. La commune se porte plutôt bien malgré 

la chaleur. 

 

 Mme RODRIGUES fait un point sécurité 

- Les travaux à la cantine de l’école pour mise aux normes vont avoir lieu tout l’été, ainsi que 

les travaux d’été. 

- Exercice incendie lundi pour test matériel 

- Travail en cours pour remettre à jour le PCS et la partie exercices incendie, tempête etc. 

 

 Mme DULUC fait un point sur la vie associative : 

- Une rencontre avec les représentants associatifs a été réalisée pour faire un point sur les 

besoins, les demandes 

- Un planning annuel des manifestations a été fait 

 



 

- Le dernier marché gourmand s’est bien déroulé, il y a eu un peu de mauvais temps mais les gens 

sont restés. Le prochain est en préparation. Mme CODEGA dit qu’il faut lancer un appel à 

bénévoles pour aider à ranger, nettoyer… M. FAUQUE répond que oui un appel officiel va être 

fait pour le marché du 14 août, pour une aide à l’installation et au rangement. 

- Un appel est également lancé pour Octobre Rose, pour des dons en soutiens-gorges et bouchons 

de lait rose. La manifestation aura lieu le 04 octobre. 

- La fête de la Saint Vincent se prépare aussi, il est réfléchi à un plan B au cas où le feu ne pourrait 

pas avoir lieu avec les vigilances, peut-être un repas bandas. 

  

 Madame le Maire informe l’assemblée qu’elle a eu rendez-vous avec les responsables de La 

Poste de Gironde, qui a informé du projet. Cela remet en question les 17h alloués à la commune et les 

1300 € de recettes. Le projet de fermeture est justifié par une baisse de recettes (16 000 € de dépenses 

pour 10 000 € de recettes) et de fréquentation. Madame le Maire informe avoir demandé un délai pour 

le temps de donner une nouvelle impulsion. Sachant que le projet de fermeture concernerait aussi 

l’agence de Villandraut. A Noaillan, La Poste souhaiterait ouvrir un point relais pour récupérer les 

instances, dans un commerce. Carrefour a été évoqué mais il serait plus souhaitable de le faire chez un 

petit commerçant. M. ZIEGLER dit qu’il a rencontré le secrétaire général de La Poste et qu’un délai a 

été obtenu jusqu’au 27 décembre 2027. Il évoque l’idée d’ouvrir un espace France Service. Mme 

MUSSOTTE dit qu’il y en a déjà un à Préchac. M. ZIEGLER dit que cela permettra de développer le 

service à la population avec La Poste, il a écrit à France Service en ce sens mais n’a pas eu de réponse. 

Mme CODEGA dit qu’une demande avait déjà été faite par Mme MARIE lors du précédent mandat, et 

la réponse avait été négative car il existe déjà un point proche à Préchac. M. ZIEGLER demande si Mme 

MARIE avait réussi à entrer en contact avec quelqu’un ? Mme CODEGA répond qu’elle ne sait pas 

Mme MARIE n’est plus sur la commune. M. ZIEGLER dit que le fait de fermer les agences postales 

pourrait remettre en cause et justifier une nouvelle demande. 

 

 Mme CODEGA dit qu’une rencontre a eu lieu avec M. Hervé GILLET dans le cadre de la 

campagne des élections sénatoriales. Le rendez-vous a été agréable mais il est dommage qu’il n’ait pas 

été prévu un verre à partager ou une bouteille d’eau. Madame le Maire dit que oui c’est à revoir pour les 

prochains rendez-vous. 

 

 L’ordre du jour étant épuisé, personne ne demandant la parole, Madame le Maire clôt la séance 

du Conseil Municipal à 22h00. 

 


